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-et- 
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______________________________________________________________________ 

 
JUGEMENT 

______________________________________________________________________ 
 

1. L’APERÇU 

1.1. Le litige 

[1] Le Tribunal est saisi d’une demande de Jean-Paul Makongo et Monique Siliki 
(Locataires) visant le sursis et l’annulation d’une saisie-exécution de trois décisions 
(Décisions) du Tribunal administratif du logement rendues contre eux en faveur de leurs 
propriétaires, Julie Mayer-Renaud et Jean-Pierre Chartrand (Propriétaires). 
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[2] Le 29 juillet 2025, les Propriétaires ont mandaté l’huissier Pascal Montpetit 
(Huissier) pour qu’il procède à l’exécution des Décisions. 

[3] Les Locataires se plaignent : 

- d’erreurs de calcul par l’Huissier qui croyait la condamnation solidaire alors 
qu’elle ne l’était pas et de surfacturation de frais ; 

- du fait que la saisie a été pratiquée dans le mauvais numéro de dossier 
(Dossier non relié), soit un dossier déjà ouvert, impliquant d’autres parties, ce 
qui, selon eux, vicie l’ensemble du processus d’exécution ; 

[4] Les Locataires réclament donc à l’Huissier des dommages pour abus de 
procédures.  

[5] L’Huissier conteste la demande. Il soutient que le greffe numérique lui a transmis 
de mauvais numéros de dossiers, que cela n’entache pas la validité des actes posés 
ayant exécuté les Décisions visant les Locataires et qu’il n’a commis aucune faute 
engageant sa responsabilité. 

[6] Finalement, l’Huissier reproche aux Locataires d’avoir induit le Tribunal en erreur 
en référant à des jugements générés par l’intelligence artificielle qui n’existeraient pas, 
ou encore en attribuant à ces décisions des principes de droit qu’elles ne contiennent 
pas. Il demande, en conséquence, que monsieur Makongo soit condamné à payer, à titre 
de frais de justice, une pénalité en compensation pour le temps consacré au dossier et 
au travail effectué, conformément à l’article 342 du Code de procédure civile (C.p.c.)1.  

1.2. Questions en litige 

[7] Le Tribunal doit décider les trois questions suivantes : 

1. Le fait que l’Huissier ait dû refaire ses calculs en lien avec l’absence de 
solidarité entre les Locataires et qu’il ait indiqué le mauvais numéro de dossier 
invalide-t-il le processus d’exécution ? 

2. L’Huissier a-t-il agi de mauvaise foi et commis une faute lourde ou 
intentionnelle dans le cadre des procédures d’exécution ? 

3. Le fait de référer à des jugements générés par l’intelligence artificielle qui 
n’existent pas, ou d’attribuer à des décisions des principes de droit qu’elles ne 
contiennent pas, constitue-t-il un manquement important justifiant l’imposition 
d’une compensation à titre de frais de justice ? 

                                            
1  RLRQ, c. C-25.01. 
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[8] Le Tribunal conclut que le fait que l’Huissier ait dû refaire ses calculs en raison de 
l’absence de solidarité entre les Locataires, de même que l’indication d’un numéro de 
dossier erroné, ne vicie pas le processus d’exécution, d’autant plus qu’aucun préjudice 
n’a été démontré. Le Tribunal rejette donc la demande en sursis d’exécution et annulation 
de la saisie. 

[9] Par ailleurs, les Locataires n’ont pas établi que l’Huissier a agi de mauvaise foi ni 
qu’il a commis une faute lourde ou intentionnelle dans le cadre des procédures 
d’exécution. Le Tribunal rejette donc la demande fondée sur le préjudice allégué. 

[10] En revanche, le fait de référer à des jugements générés par l’intelligence artificielle 
qui n’existent pas, ou d’attribuer à des décisions des principes de droit qu’elles ne 
contiennent pas, constitue un manquement important dans le déroulement de l’instance 
justifiant l’imposition d’une compensation de 800 $. 

[11] Voici pourquoi. 

2. L’ANALYSE 

2.1. Le fait que l’Huissier ait dû refaire ses calculs en lien avec l’absence de 
solidarité entre les Locataires et qu’il ait indiqué le mauvais numéro de 
dossier invalide-t-il le processus d’exécution ? 

[12] La preuve démontre que l’Huissier constate qu’aucun processus de saisie n’est 
en cours d’exécution contre les Locataires. 

[13] Le 1er août 2025, l’Huissier demande un numéro de cour au greffe numérique pour 
les Décisions et le 4 août 2025, il les reçoit. 

[14] Le 12 août 2025, l’Huissier dépose un avis d’exécution visant la saisie de biens 
meubles, sommes d’argent (Banque) et la saisie de salaire, lesquels sont 
signifiées/notifiées entre le 12 et le 29 août 2025. 

[15] Le 25 novembre 2025, l’Huissier constate que les Décisions ne condamnent pas 
solidairement les Locataires. Il recalcule alors les sommes dues, transmet un courriel aux 
Locataires afin d’expliquer la situation et apporte les ajustements nécessaires. 

[16] Au 29 janvier 2026, aucune somme n’est due par madame Siliki et un solde de 
1 061,33 $ demeure dû par monsieur Makongo aux Propriétaires. 

[17] Les Locataires se plaignent d’erreurs dans les calculs de l’Huissier au motif que la 
condamnation n’était pas solidaire et de surfacturation de frais et ils soutiennent que la 
saisie doit être annulée, au motif que la procédure est entachée d’une irrégularité causant 
un préjudice sérieux en vertu de l’article 735 (4) C.p.c.  
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[18] D’abord, les Locataires prétendent que des frais et des intérêts auraient été 
appliqués en double et qu’aucune justification détaillée n’aurait été fournie, sans toutefois 
en faire la démonstration.  

[19] Or, l’Huissier transmet, le 25 novembre 2025, le détail des nouveaux calculs et, 
lors de l’instruction, les Locataires ne font pas la preuve que ces calculs seraient 
inadéquats.  

[20] Les Locataires se limitent à soutenir qu’il serait inacceptable de payer des frais 
d’huissier aussi élevés alors que la somme initialement due n’était que de 2 136 $. Les 
Locataires reconnaissent toutefois devoir cette somme et ne pas l’avoir acquittée avant 
l’intervention de l’Huissier. 

[21] Le Tribunal conclut que c’est plutôt le manque de collaboration des Locataires et 
leur défaut de payer les sommes dues en vertu des Décisions qui ont entraîné 
l’augmentation des intérêts et des autres frais.  

[22] Monsieur Makongo ajoute avoir changé de travail afin de faire échec à la saisie de 
son salaire, tout en refusant d’indiquer où il travaille actuellement. 

[23] Cette absence de coopération, alors même que les Locataires reconnaissent la 
dette, contraint les Propriétaires à entreprendre des démarches additionnelles pour 
trouver leur lieu de travail afin de procéder à des saisies de salaire. Il en résulte des délais 
et des frais évitables, ce qui est incompatible avec les exigences de la bonne foi, de 
coopération et de proportionnalité dans la conduite de l’instance. 

[24] Le Tribunal conclut que les Locataires ne démontrent pas que les nouveaux 
calculs de l’Huissier sont erronés et qu’ils auraient payé des frais additionnels injustifiés.  

[25] Ensuite, les Locataires insistent sur le fait que l’avis d’exécution a été déposé dans 
le Dossier non relié, ce qui invaliderait le processus d’exécution, s’agissant d’une 
irrégularité leur causant un préjudice sérieux. Ils soutiennent ainsi que la saisie a été 
pratiquée sans titre exécutoire valide. 

[26] Le Tribunal ne partage pas leur point de vue pour les motifs suivants. 

[27] Premièrement, tel qu’il appert de l’avis d’exécution, il est clair que l’Huissier 
exécute les Décisions et non un jugement rendu dans le Dossier non relié. 

[28] Deuxièmement, l’article 682 C.p.c. prévoit le regroupement des mesures 
d’exécution dans un seul avis, qui peut être modifié pour parfaire l’exécution. Lorsqu’un 
autre créancier entreprend l’exécution d’un autre jugement contre le même débiteur, le 
créancier est tenu, à titre de saisissant, de se joindre à la procédure d’exécution déjà 
entreprise, et de remettre ses propres instructions à l’huissier en charge du dossier. 
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[29] En l’espèce, l’Huissier témoigne de façon crédible des démarches qu’il a 
entreprises. Dans les faits, il n’existait pas un autre dossier d’exécution contre les 
Locataires, ce qui explique qu’il ait demandé au greffe des numéros de dossier, lesquels 
lui ont été transmis. 

[30] L’Huissier était bien fondé de commencer ses procédures dans un nouveau 
numéro de dossier et croyait le faire. Toutefois, la preuve démontre que le greffe lui a 
transmis des numéros de dossier qui étaient déjà ouverts au nom de tierces parties sans 
lien avec le présent dossier.  

[31] L’Huissier produit un courriel daté du 19 décembre 2025 dans lequel le greffe 
indique clairement que la situation découle d’une erreur de traitement au greffe qui aurait 
communiqué un numéro erroné. Le greffe des petites créances n’aurait pas transmis non 
plus le bon numéro. C’est ainsi que trois numéros de dossiers ont été transmis pour 
corriger la situation. Les procédures ont été corrigées par la suite par l’Huissier pour 
refléter les nouveaux numéros de dossiers. 

[32] Les Locataires estiment que cela vicie le processus de saisie.  

[33] Le Tribunal ne partage pas cette opinion puisque l’avis d’exécution comporte tous 
les éléments requis par les articles 681 et 682 C.p.c. et qu’il est conforme au modèle 
établi par le ministre de la Justice. Le numéro de dossier ne constitue pas un élément 
essentiel exigé par le législateur et, en l’espèce, l’erreur n’a eu aucun impact démontré 
sur les Locataires. 

[34] Les Locataires ne font pas la preuve d’un quelconque préjudice et leur demande 
constitue plutôt une stratégie visant à se soustraire à leurs obligations de payer les 
sommes dues aux Propriétaires depuis plusieurs années.  

[35] Les Locataires insistent fortement dans le cadre de leurs représentations, sur le 
fait que la jurisprudence appuierait, sans l’ombre d’un doute, leur prétention.  

[36] L’instruction de la présente demande a débuté le 21 janvier 2026, mais n’a pas pu 
être complétée le jour même, faute de temps. Elle s’est donc poursuivie le 30 janvier 
2026. 

[37] À la suite de l’instruction du 21 janvier 2026, l’examen plus attentif du plan 
d’argumentation des Locataires qu’ils intitulent « Mémoire des plaignants »2 a soulevé 
des doutes chez le Tribunal, en raison de la présence d’indices pouvant laisser croire 
qu’il provient d’un outil d’intelligence artificielle.  

[38] Le Tribunal y observe notamment des éléments de mise en forme atypiques, dont 
l’emploi de caractères gras sans justification apparente dans certains mots ou certaines 

                                            
2  Identifié comme P-9. 
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portions de phrase, un procédé fréquemment associé à des réponses générées par des 
outils conversationnels d’intelligence artificielle. 

[39] Le Tribunal reproduit intégralement le plan d’argumentation des Locataires qu’ils 
intitulent « Mémoire des plaignants »3, dans lequel ils résument leur position. Sous la 
rubrique « V. Argumentation juridique », ils exposent leurs trois principaux arguments : 

V. ARGUMENTATION JURIDIQUE 

A. Absence de titre exécutoire valide (art. 524 C.p.c.) 

7.  L’article 524 C.p.c. prévoit que l’exécution forcée ne peut avoir lieu qu’en présence 
d’un jugement exécutoire valide et opposable à la personne visée. 

8.  La jurisprudence est constante : un jugement ne peut être exécuté que contre la 
personne qu’il désigne expressément. 

◊ Toronto-Dominion Bank c. Phillips, Houlden & Co. Ltd., [1984] 1 R.C.S. 536 
(C.S.C.) 

 Une mesure d’exécution forcée sans titre valable est nulle de plein droit. 

◊ Caisse populaire Desjardins de Val-Brillant c. Blouin, 2003 CanLIl 37430 (QC CA) 
 Un jugement ne peut être exécuté contre un tiers. 

9. En l’espèce, deux des trois dossiers invoqués sont étrangers aux plaignants. 
 Il n’existe donc aucun titre exécutoire valable justifiant la saisie. 

_______________________________________________________________________ 

B. Irrégularité substantielle entraînant la nullité (art. 49 et 698 C.p.c.) 

10.  L’article 49 C.p.c. prévoit qu’une irrégularité portant atteinte à l’essence même de 
la procédure entraîne la nullité de l’acte. 

11.  L’article 698 C.p.c. autorise le tribunal à annuler toute mesure d’exécution forcée 
non conforme à la loi. 

◊  Banque Nationale du Canada c. Dufour, 2015 QCCQ 6767 
 Une saisie fondée sur un titre erroné constitue une irrégularité substantielle non 

corrigeable. 

◊ Investissements Prévost inc. c. Ville de Montréal, 2001 CanLll 20689 (QC CA) 
 Une erreur touchant l’identité des parties ne peut être assimilée à un simple vice de 

forme. 

12.  L’erreur ici porte sur l’identité même du débiteur et du titre exécuté, ce qui 
entraîne la nullité complète de la saisie. 

________________________________________________________________ 

                                            
3  Id. 
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C. Abus de procédure et manquement aux obligations professionnelles (art. 51 
C.p.c.) 

13. L’article 51 C.p.c. permet au tribunal de sanctionner toute procédure abusive ou 
déraisonnable. 

◊ Viel c. Entreprises immobilières du Terroir Itée, [2002] 2 R.C.S. 312 (C.S.C.) 
 L’abus inclut l’usage d’un mécanisme procédural en dehors de sa finalité légitime. 

◊ R. c. Power, [1994] 1 R.C.S. 601 (C.S.C.) 
 L’exercice d’un pouvoir sans base juridique valable constitue un abus. 

14. L’huissier avait l’obligation de vérifier le titre, l’identité du débiteur et la portée 
du jugement avant toute saisie. 

15. La perception de 5 209,52 $, alors que 103,88 $ seulement était légalement 
saisissable, constitue une atteinte grave aux droits patrimoniaux des 
plaignants. 

[Reproduction intégrale] 

[40] Les Locataires n’ont pas produit de copie des décisions auxquelles ils font 
référence.  

[41] Entre-temps, le Tribunal a tenté, sans succès, de retracer dans les banques de 
recherche CanLII et SOQUIJ les jugements cités dans le « Mémoire des plaignants ». 
Or :  

- La référence (neutre), Toronto-Dominion Bank c. Phillips, Houlden & Co. Ltd., 
[1984] 1 R.C.S. 536 renvoie plutôt à une autre décision, soit Stubart 
Investments Ltd. c. The Queen, 1984 CanLII 20 (CSC), [1984] 1 RCS 536 ; 

- La référence (neutre) Banque Nationale du Canada c. Dufour, 2015 QCCQ 
6767 renvoie à la décision Godin c. Daoust, 2015 QCCQ 6767 (CanLII) ; 

- La décision Investissements Prévost inc. c. Ville de Montréal, 2001 
CanLII 20689 (QC CA) ne peut être retracée ; 

- La décision de la cour d’appel Caisse populaire Desjardins de Val-Brillant c. 
Blouin, 2003 CanLIl 37430 (QCCA) initialement fournie est introuvable. 
Cependant, l’arrêt de Cour suprême du Canada Caisse populaire Desjardins 
de Val-Brillant c. Blouin, 2003 CSC 31 (CanLII), [2003] 1 RCS 666 existe, mais 
traite d’une question sans lien avec les principes soulevés dans le présent 
dossier ; 

- L’arrêt R. v. Power, [1994] 1 R.C.S. 601 (Cour suprême du Canada) concerne 
une affaire de droit criminel sans lien avec le présent dossier. 

[42] Le 27 janvier 2026, le Tribunal a transmis un courriel aux Locataires leur 
demandant de lui faire parvenir, par courriel, copie des jugements invoqués ainsi que les 
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paragraphes cités dans leur « Mémoire des plaignants » au plus tard le 29 janvier 2026 à 
10 h4. 

[43] Sans grande surprise, les Locataires ne sont pas en mesure de fournir plusieurs 
des jugements invoqués, soit parce qu’ils ne peuvent être retracés, soit parce qu’ils ne 
contiennent pas les principes allégués.  

[44] Plutôt que de se rendre à cette évidence, les Locataires persistent, dans les 
échanges subséquents, à maintenir ces références et font preuve de mauvaise foi en 
tentant volontairement d’induire le Tribunal en erreur. Une telle conduite est incompatible 
avec les exigences de bonne foi et de coopération dans le déroulement de l’instance et 
ne saurait être justifiée par le fait qu’ils agissent sans avocat.  

[45] Les Locataires répondent : « Conformément à votre demande, veuillez trouver ci-joint 
les documents requis, à savoir les références jurisprudentielles ». Ils se contentent toutefois 
de réitérer une liste de jugements, en y ajoutant des citations qui ne proviennent pas de 
ces jugements ou qui sont sans lien avec les questions soulevées dans le présent 
dossier5. 

[46] Constatant que les Locataires ne transmettent encore qu’une liste de références 
jurisprudentielles, sans produire les décisions elles-mêmes, le Tribunal réitère sa 
demande de recevoir la copie PDF des jugements invoqués ainsi que les paragraphes 
pertinents auxquels les Locataires réfèrent dans leur plan d’argumentation. 

[47] Les Locataires répondent par courriel6 qu’ils retirent certains jugements faute de 
les repérer dans les banques de données gratuites et ajoutent deux autres décisions non 
pertinentes, accompagnées de citations de paragraphes sans lien avec le présent 
dossier. Ainsi, dans R. c. Power, [1994] 1 R.C.S. 601 (Cour suprême), il s’agit notamment 
d’un arrêt portant sur l’admissibilité de la preuve d’un alcootest et sur une atteinte au droit 
à l’assistance d’un avocat, questions étrangères au présent litige. 

[48] Lors de l’instruction du 30 janvier 2026, monsieur Makongo témoigne avoir 
effectué ses recherches jurisprudentielles sur Internet et finit par concéder, sur 
l’insistance du Tribunal quant à l’utilisation d’outils d’intelligence artificielle, qu’il y a eu 
recours. Un peu plus tard, il se rétracte toutefois et soutient plutôt avoir effectué des 
recherches sur Internet, sans l’aide d’outils d’intelligence artificielle.  

[49] Le Tribunal a donné l’occasion à monsieur Makongo d’expliquer lors de 
l’instruction en quoi certains jugements appuieraient leur position. Monsieur Makongo a 
alors soutenu, avec assurance, que ces décisions énoncent le principe selon lequel une 
mesure d’exécution forcée ne peut être exercée qu’en vertu d’un titre exécutoire valide 

                                            
4  Pièce P-10. 
5  Pièce P-11, Courriel de monsieur Makongo à 6 h 56, 28 janvier 2026. 
6  Pièce P-13, Courriel de monsieur Makongo à 12 h 6, 29 janvier 2026. 
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et opposable à la personne visée, alors même que les jugements invoqués ne traitent, 
de près ou de loin, ni de ce principe ni des questions soulevées dans le présent dossier.  

[50] Ce n’est pas le recours, en soi, à des outils d’intelligence artificielle qui pose un 
problème dans le présent dossier, mais plutôt la conduite des Locataires, qui ont induit 
sciemment le Tribunal en erreur et lui ont fait perdre un temps considérable en l’amenant 
à rechercher de la jurisprudence inexistante ou sans lien avec le dossier.  

[51] Le Tribunal constate, en conséquence, que les références produites ne permettent 
donc pas d’étayer utilement les prétentions des Locataires selon lesquelles l’avis 
d’exécution est vicié du seul fait qu’il porte le numéro du Dossier non visé.  

[52] Ce manque de rigueur entache encore plus la crédibilité des Locataires et est 
incompatible avec les exigences de bonne foi et de coopération auxquelles sont tenues 
les parties dans le cadre d’une instance. 

[53] En conclusion, le Tribunal conclut, selon la preuve prépondérante, que le fait pour 
l’Huissier d’avoir dû refaire ses calculs en raison de l’absence de solidarité entre les 
Locataires ainsi que l’indication d’un numéro de dossier erroné ne suffisent pas à invalider 
le processus d’exécution. 

[54] Le Tribunal rejette donc la demande en annulation de la saisie. 

[55] Le Tribunal dépose une copie du présent jugement dans les autres dossiers pour 
clarifier la situation. 

2.2. L’Huissier a-t-il agi de mauvaise foi et commis une faute lourde ou 
intentionnelle dans le cadre des procédures d’exécution 

[56] L’article 685 C.p.c. prévoit7 : 

685.  L’huissier a un devoir d’impartialité envers toutes les personnes qui participent au 
processus d’exécution et il a envers elles un devoir général d’information. Il peut accomplir 
tout acte nécessaire à l’exécution de sa mission. 

Particulièrement, l’huissier est tenu d’informer le débiteur et tout tiers saisi du contenu de 
l’avis d’exécution et de leurs droits et, à leur demande, de leur expliquer la procédure en 
cours et les règles de calcul de la partie saisissable des revenus. Il est aussi tenu 
d’exécuter les instructions des créanciers de la manière la plus avantageuse non 
seulement pour eux, mais pour toutes les parties. L’huissier informe les créanciers inscrits 
sur la liste fournie par le débiteur du dépôt de l’avis d’exécution et les invite à l’aviser de la 
nature et du montant de leur créance. 

À moins qu’il n’ait agi de mauvaise foi ou n’ait commis une faute lourde ou intentionnelle, 
l’huissier ne peut être poursuivi en justice dans l’exercice des fonctions qui lui sont 
attribuées en matière d’exécution forcée portant sur l’expulsion ou l’enlèvement d’un bien, 

                                            
7  Art. 685 C.p.c. 
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sur la saisie des biens du débiteur ou d’un véhicule automobile de promenade, ainsi que 
sur le mode de réalisation d’une vente sous contrôle de justice en exécution d’un jugement. 

[57] L’Huissier bénéficie donc d’une immunité dans l’exercice de ses fonctions. Il 
appartient aux Locataires de démontrer que l’Huissier a agi de mauvaise foi et commis 
une faute lourde ou intentionnelle dans le cadre des procédures d’exécution des 
Décisions, ce qu’ils ne font pas. 

[58] La preuve révèle plutôt que l’Huissier a agi de bonne foi dans le cadre du 
processus d’exécution. L’erreur relative à la solidarité a été corrigée sans délai ainsi que 
celle des frais y afférant et celle concernant le numéro de dossier n’a pas été démontrée 
comme ayant causé un préjudice. 

[59] L’Huissier témoigne avec sincérité et de façon crédible sur les démarches qu’il a 
entreprises, les corrections faites et l’impartialité qu’il a démontrée envers les Locataires 
et les Propriétaires à qui il a expliqué la procédure et les modifications liées à l’absence 
de solidarité qui ont même impliqué le remboursement de certaines sommes saisi à 
madame Siliki. 

[60] Le Tribunal conclut que l’Huissier n’a pas commis de faute engageant sa 
responsabilité. 

2.3. Le fait de référer à des jugements générés par l’intelligence artificielle 
qui n’existent pas, ou d’attribuer à des décisions des principes de droit 
qu’elles ne contiennent pas, constitue-t-il un manquement important 
justifiant l’imposition d’une compensation à titre de frais de justice ? 

[61] L’Huissier reproche à monsieur Makongo d’avoir induit le Tribunal en erreur en 
référant à des jugements générés par l’intelligence artificielle qui n’existeraient pas, ou 
encore en attribuant à ces décisions des principes de droit qu’elles ne contiennent pas et 
qui constituent le fondement de sa demande en sursis d’exécution et d’annulation de la 
saisie.  

[62] Tel qu’expliqué précédemment, l’Huissier a satisfait son fardeau de le démontrer.  

[63] L’Huissier demande, en conséquence, que monsieur Makongo soit condamné à 
payer, à titre de frais de justice, une pénalité compensant le temps consacré au dossier 
et le travail effectué. 

[64] Pour déterminer s’il y a eu un manquement important au déroulement de 
l’instance, il convient de rappeler certains principes directeurs du C.p.c. qui s’appliquent 
à toutes parties, qu’elle soit représentée ou non8 : 

                                            
8  Art. 19, 20, 23 C.p.c. 
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19.  Les parties à une instance ont, sous réserve du devoir des tribunaux d’assurer la 
saine gestion des instances et de veiller à leur bon déroulement, la maîtrise de leur dossier 
dans le respect des principes, des objectifs et des règles de la procédure et des délais 
établis. 

Elles doivent veiller à limiter l’affaire à ce qui est nécessaire pour résoudre le litige et elles 
ne doivent pas agir en vue de nuire à autrui ou d’une manière excessive ou déraisonnable, 
allant ainsi à l’encontre des exigences de la bonne foi. 

Elles peuvent, à tout moment de l’instance, sans pour autant qu’il y ait lieu d’en arrêter le 
cours, choisir de régler leur litige en ayant recours à un mode privé de prévention et de 
règlement des différends ou à la conciliation judiciaire ; elles peuvent aussi mettre 
autrement fin à l’instance. 

20.  Les parties se doivent de coopérer notamment en s’informant mutuellement, en tout 
temps, des faits et des éléments susceptibles de favoriser un débat loyal et en s’assurant 
de préserver les éléments de preuve pertinents. 

Elles doivent notamment, au temps prévu par le Code ou le protocole de l’instance, 
s’informer des faits sur lesquels elles fondent leurs prétentions et des éléments de preuve 
qu’elles entendent produire. 

23.  Les personnes physiques peuvent agir pour elles-mêmes devant les tribunaux sans 
être représentées ; elles doivent le faire dans le respect de la procédure établie par le Code 
et les règlements pris en son application. 

[65] Par ailleurs, l’article 342 C.p.c. prévoit9 : 

342.  Le tribunal peut d’office ou sur demande, après avoir entendu les parties, 
sanctionner les manquements importants constatés dans le déroulement de l’instance en 
ordonnant à l’une d’elles, à titre de frais de justice, de verser à une autre partie, selon ce 
qu’il estime juste et raisonnable, une compensation pour le paiement des honoraires 
professionnels de son avocat ou, si cette autre partie n’est pas représentée par avocat, 
une compensation pour le temps consacré à l’affaire et le travail effectué. 

À ces fins, en matière familiale, le tribunal tient compte de l’historique des procédures 
impliquant les parties. 

[66] La Cour d’appel définit comme suit un manquement important dans 9401-0428 
Québec inc. c. 9414-8442 Québec inc.10 : 

[82] Qu’est-ce qu’un manquement important ? Lors de l’adoption du nouveau Code de 
procédure civile, le ministre de la Justice de l’époque, M. Bertrand St-Arnaud, l’a 
décrit comme un manquement « d’une certaine gravité » et qui est plus qu’anodin. La 
jurisprudence de la Cour supérieure va dans le même sens. 

[83] De son côté, la Cour a qualifié les comportements suivants de « manquements 
importants » : le défaut de respecter des engagements ; l’utilisation de prétextes pour 
retarder la transmission de renseignements financiers pertinents (ultimement 
communiqués pendant le procès avec huit mois de retard) ; l’omission ou le refus de 
transmettre l’identité et les coordonnées de témoins clés ; et le fait d’éviter de répondre 

                                            
9  Art. 342 C.p.c. 
10  2025 QCCA 1030, par. 82-84 et 86-87. 
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aux questions lors d’un interrogatoire. Ce sont tous des gestes destinés à embêter l’autre 
partie, à entraver le cours du procès ou à faire perdre le temps des parties et du tribunal. 

[84] Les manquements énumérés à l’article 341 al. 2 C.p.c. (ne pas respecter des délais, 
indûment tarder à présenter un incident ou un désistement, faire comparaître un témoin 
inutilement, etc.) peuvent également servir de guide. Bien que les articles 341 
et 342 C.p.c. n’aient pas le même objet (l’article 341 permet au tribunal de condamner la 
partie qui a eu gain de cause à payer les frais de justice), « le même principe les sous-tend : 
décourager les justiciables à faire un mauvais usage de la procédure et les encourager à 
respecter les engagements qu’ils prennent dans le cadre du contrat judiciaire ». 

[…] 

[86] Contrairement à l’article 54 C.p.c., l’article 342 C.p.c. vise d’abord à 
« sanctionner/punish » les manquements, et non à réparer le préjudice subi par une autre 
partie. Certes, la sanction permettra de compenser, dans une certaine mesure, les 
honoraires professionnels de l’avocat de cette autre partie (ou, si elle n’est pas représentée 
par avocat, le temps consacré à l’affaire et le travail effectué), mais l’objectif premier 
consiste à imposer une sanction proportionnelle à la gravité des manquements, selon ce 
que le tribunal estime juste et raisonnable, et non selon le principe de la restitution 
intégrale. 

[87] La conclusion d’un juge sur l’existence d’un manquement important au sens de 
l’article 342 C.p.c. commande « une grande déférence ». La Cour n’interviendra « qu’en 
présence d’une erreur de droit ou d’une erreur manifeste et déterminante quant aux 
questions factuelles ou mixtes ». 

 [Soulignements ajoutés ; références omises] 

[67] Le Tribunal conclut que l’usage fautif de l’intelligence artificielle par monsieur 
Makongo constitue un manquement important à la procédure qui est loin d’être anodin. 

[68] D’abord, la production d’un document comportant des jugements qui n’existent 
pas, ou encore en attribuant à ces décisions des principes de droit qu’elles n’énoncent 
pas, porte atteinte à la fiabilité de l’information soumise au Tribunal.  

[69] Or, le Tribunal doit pouvoir se fier à l’exactitude des sources invoquées afin 
d’analyser le droit applicable. Des références inexactes ou fabriquées compromettent 
donc la qualité du débat judiciaire et risquent d’induire le Tribunal en erreur. Cette manière 
de procéder est difficilement conciliable avec l’exigence de bonne foi et le souci de 
circonscrire le débat à l’essentiel, tel que le prévoit l’article 19 C.p.c.. 

[70] Par ailleurs, le rôle du juge n’est pas de démêler des références fictives ou 
erronées. Une telle démarche détourne le Tribunal de sa fonction première, soit celle de 
trancher les litiges sur la base du droit réel et applicable et elle va à l’encontre des 
impératifs d’efficacité et de proportionnalité de l’instance. 

[71] Les justiciables et les avocats ne devraient pas se fier à une opinion juridique 
générée par un assistant conversationnel, puisque ce type d’outil peut commettre des 
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erreurs, mélanger des notions de droit et citer des jugements qui n’existent pas ou issus 
d’autres juridictions ou domaines de droit non applicables. Sous des apparences de 
réponses sérieuses, leurs réponses demeurent d’ordre générale et ne tiennent pas 
compte des faits en litige qui peuvent être déterminants. 

[72] L’outil conversationnel d’intelligence artificielle ne remplace pas une analyse 
fondée sur la doctrine et la jurisprudence en vigueur, ni le jugement professionnel qui 
tient compte des risques et faiblesses de la position mise de l’avant. De plus, lorsqu’on 
lui pose une question afin de défendre une position comme l’a fait monsieur Makongo en 
l’espèce, cet outil a tendance à produire une réponse qui apparaît convaincante et bien 
fondée, qui met de l’accent sur les éléments favorables à la thèse demandée, sans 
aucune nuance. 

[73] Les résultats de recherche générés par les outils d’intelligence artificielle 
comportent donc un risque accru de produire des références trompeuses, ce qui est 
incompatible avec le devoir de coopération et de transparence des parties dans la 
conduite de leur dossier, tel que le prévoit l’article 20 C.p.c.. 

[74] Les avocats comme les justiciables disposent d’outils de recherche reconnus et 
fiables, notamment SOQUIJ ou CanLII, qui assurent l’authenticité et la traçabilité des 
décisions.  

[75] À l’inverse, un outil conversationnel d’intelligence artificielle ne garantit ni 
l’existence des jugements cités ni la fidélité des principes qui y sont énoncés.  

[76] Lorsque de tels documents sont produits, la partie adverse se voit contrainte de 
vérifier et de contester des décisions inexistantes ou des principes mal attribués, ce qui 
entraîne des coûts additionnels injustifiés, alourdit inutilement le débat et est contraire à 
l’esprit des principes directeurs favorisant une conduite diligente et coopérative de 
l’instance. 

[77] Enfin, bien que les juges puissent faire preuve d’une certaine indulgence à l’égard 
d’une partie, qu’elle soit ou non représentée, cette indulgence ne s’étend pas à la 
production d’informations juridiquement fausses ou invérifiables. La partie non 
représentée doit respecter les règles de procédures. Ne pas sanctionner l’usage fautif de 
l’intelligence artificielle minerait la crédibilité du processus judiciaire et banaliserait 
l’importance de recourir à des sources juridiques fiables et vérifiables. 

[78] Les tribunaux ont été appelés à se prononcer sur la question d’un usage fautif de 
l’intelligence artificielle qui nuit au bon déroulement de l’instance et entraîne des 
vérifications inutiles.  
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[79] Dans Specter Aviation Limited c. Laprade11, le juge Morin, de la Cour supérieure, 
se penche sur la situation d’un justiciable qui avait déposé une procédure rédigée à l’aide 
de ChatGPT contenant de fausses citations.  

[80] Dans ce dossier, monsieur Laprade était, tout comme monsieur Makongo, un 
homme bien préparé, à l’attitude soignée, qui a argumenté avec verve dans le cadre de 
l’instruction. 

[81] Le Tribunal partage la vision énoncée par le juge Morin quant au rôle du juge en 
présence de faux12 : 

[43]        Si l’accès à la justice commande une certaine flexibilité de la part des tribunaux 

face au citoyen qui doit se représenter sans l’aide d’un avocat, celle-ci ne saurait jamais 
se traduire par une tolérance du faux. L’accès à la justice ne saurait jamais s’accommoder 
de la fabulation ou de la frime. 

[82] Le juge Morin conclut que la conduite de monsieur Laprade est constitutive d’un 
manquement grave13 au déroulement de l’instance, au sens de l’article 342 C.p.c :  

[57]  Tenter d’induire la partie adverse et le Tribunal en erreur en produisant des extraits 
fictifs de jurisprudence et autres autorités constitue un manquement grave. Que cette 
conduite soit intentionnelle ou plutôt le fruit d’une simple négligence, le justiciable est 
redevable des plus hauts standards par rapport aux procédures qu’il dépose à la Cour. 
Faut-il le rappeler, le dépôt d’une procédure demeure un acte solennel qui ne saurait 
jamais être pris à la légère. Que le justiciable soit représenté par avocat ou non. 

[58]  Si le Tribunal est sensible au fait que l’intention de Monsieur Laprade était de se 
défendre au meilleur de ses capacités en ayant recours à l’intelligence artificielle, sa 
conduite n’en demeure pas moins hautement répréhensible. Il doit supporter seul tout 
l’opprobre découlant de citations « hallucinées » par l’intelligence artificielle sur laquelle il 
s’est appuyé pour générer sa contestation. 

[59]  Une interprétation généreuse de sa conduite mène le Tribunal à conclure qu’il a fait 
perdre du temps à plusieurs intervenants, les avocats des Demanderesses et le Tribunal 
en tête de peloton. Une interprétation plus sévère aurait pu mener le Tribunal à conclure 
que Monsieur Laprade a sciemment tenté de l’induire en erreur, un manquement qui se 
situe à l’autre bout du spectre de la gravité des manquements procéduraux.  

[60]  Considérant la nature punitive d’une condamnation pour manquement procédural et 
qu’il faut chercher à dissuader ce type de conduite, le Tribunal condamnera 
Monsieur Laprade au paiement de 5 000 $.  

  [Soulignements ajoutés ; référence omise] 

                                            
11  2025 QCCS 3521, par. 43, 57-60. 
12  Id., par. 43. 
13  Id., par. 57-60. 
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[83] Contrairement au présent dossier, le juge Morin ne conclut pas que monsieur 
Laprade a sciemment tenté d’induire le Tribunal en erreur. 

[84] La conduite des Locataires est donc, en l’espèce, encore plus blâmable. 

[85] Dans Kalala c. Coopérative d’habitation La Fraternité Micheloise14, la juge 
Dagenais de la Cour supérieure se penche également sur la production d’un document 
judiciaire contenant de fausses références jurisprudentielles. Elle conclut que, même 
sans intention de tromper, cela constitue un manquement important qui porte atteinte à 
l’intégrité du processus judiciaire et impose des démarches supplémentaires aux parties 
et au Tribunal. Elle estime qu’une compensation de 500 $ est adéquate dans les 
circonstances de ce dossier. 

[86] Dans Bourse de Immobilier Multilogements inc. c. Lanthier15, le juge Faulem se 
prononce sur la production d’un document judiciaire contenant de fausses références 
jurisprudentielles, mais faites de bonne foi. Il constate cependant que ce geste a eu pour 
effet d’alourdir la gestion du dossier. Il souligne que cela a entraîné des vérifications 
additionnelles inutiles pour les autres parties et pour le Tribunal, en plus de compromettre 
la fiabilité du dossier judiciaire16. Il impose le paiement de 750 $ payable à la partie 
demanderesse. 

[87] Le Tribunal est conscient qu’on ne saurait imposer à un justiciable qui se 
représente seul les mêmes conséquences que celles qui seraient imposées à un avocat. 
En effet, une sanction encore plus sévère pourrait être imposée à un avocat en cas 
d’usage fautif de l’intelligence artificielle, puisque cette faute contreviendrait à ses 
obligations déontologiques prévues au Code de déontologie des avocats17. 

[88] Les jugements ci-dessus mentionnés donnent une mesure des pénalités 
imposées dans des dossiers de justiciables non représentés où la mauvaise foi n’était 
pas en cause.  

[89] Toutefois, dans le présent dossier, le Tribunal a offert aux Locataires plusieurs 
occasions d’agir avec transparence et d’admettre qu’ils n’avaient pas été en mesure de 
trouver les jugements en question, puisqu’ils n’existaient pas. 

[90] L’Huissier explique avoir consacré beaucoup de temps non seulement à 
l’instruction, mais également à la préparation, notamment à la lecture des différents 
courriels envoyés par monsieur Makongo au sujet de ses références jurisprudentielles. 
Le Tribunal a aussi consacré du temps à tenter de trouver les jugements en question et 

                                            
14  2025 QCCS 4866. 
15  2025 QCCS 4135. 
16  Id., par. 29. 
17  RLRQ, c. B-1, r 3.1. 
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à échanger des courriels afin de permettre aux Locataires de lui transmettre lesdits 
jugements. 

[91] Le Tribunal comprend que monsieur Makongo n’est pas un juriste. Cependant, il 
n’aurait probablement pas fait l’objet d’une demande pour manquements importants s’il 
avait, dès le départ, reconnu que les jugements qu’il citait n’existaient pas.  

[92] Le Tribunal a pu l’observer à la Cour et déduire, de sa façon de se présenter, qu’il 
s’agit d’un homme éduqué et intelligent qui comprend ce qu’il lit. En aucun temps, il ne 
s’est rétracté quant aux faussetés qu’il avançait pour appuyer sa demande en annulation 
de la saisie.  

[93] Le Tribunal estime approprié d’imposer, en vertu de l’article 342 C.p.c., une 
compensation de 800 $, payable à l’Huissier. 

[94] Le Tribunal l’estime juste et raisonnable dans les circonstances. Elle tient compte 
des montants visés par la saisie-exécution, du fait que les Locataires se représentaient 
seuls et de leur possible ignorance des limites de l’outil utilisé, quoiqu’ils s’obstinent à 
soutenir qu’ils n’ont pas eu recours à l’intelligence artificielle et que leurs recherches se 
limitent à l’internet. 

[95] Cette somme constitue une sanction proportionnelle à la gravité des 
manquements dans le présent dossier.  

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[96] REJETTE la demande de Jean-Paul Makongo et de Monique Siliki en sursis et en 
annulation d’une saisie-exécution de trois décisions avec frais de justice. 

[97] DÉCLARE que le « Mémoire du plaignant » contient des références 
jurisprudentielles fictives et ce qui constitue un manquement important au déroulement 
de l’instance au sens de l’article 342 C.p.c. 

[98] CONDAMNE Jean-Paul Makongo et Monique Siliki solidairement à payer à PMB 
Huissiers de justice 800 $ à titre de compensation pour ce manquement. 

[99] AVEC frais de justice. 

 

 __________________________________ 
EMMANUELLE SAUCIER, J.C.Q. 

 
Jean-Paul MAKONGO 
Monique SILIKI 
Demandeurs, non représentés 
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Pascal MONTPETIT 
Défendeur, non représenté 
 
 
Jean-Pierre CHARTRAND 
Julie MAYER-RENAUD 
Mis en cause, non représentés 
 
 
Dates d’instruction : 21 et 30 janvier 2026 
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